
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI, DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE 
ET DU DIALOGUE SOCIAL 

Décret no 2014-1535 du 17 décembre 2014 relatif à l’utilisation à titre expérimental des 
droits affectés sur un compte épargne-temps pour financer des prestations de service 
à la personne 

NOR : ETST1425090D 

Publics concernés : employeurs et salariés de droit privé. 
Objet : mise en œuvre de l’expérimentation permettant à un salarié d’utiliser une partie des droits affectés sur 

son compte épargne-temps pour financer des prestations de service à la personne. 
Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication. 
Notice : à titre expérimental et jusqu’au 1er octobre 2016, l’article 18 de la loi du 4 août 2014 pour l’égalité 

réelle entre les femmes et les hommes prévoit la possibilité pour les salariés, en accord avec leur employeur, 
d’utiliser jusqu’à 50 % des droits affectés sur leur compte épargne-temps (CET) pour financer des prestations de 
service à la personne au moyen d’un chèque emploi-service universel (CESU). Le dispositif est subordonné à la 
conclusion d’un accord d’entreprise ou de branche prévoyant cette expérimentation. 

Le présent décret précise les modalités de mise en œuvre de l’expérimentation et les conditions dans lesquelles 
elle est évaluée. Ainsi, le salarié indiquera sur sa demande, sans formalisme particulier, le montant des droits CET 
(estimés au moment de la demande) qu’il souhaite utiliser pour financer des prestations de service à la personne 
au moyen d’un CESU, dans la limite autorisée par la convention ou l’accord sans pouvoir excéder 50 % du total 
des droits. L’employeur remettra alors au salarié le montant demandé sous la forme d’un chèque unique. 

L’avenant à l’accord de CET qui conditionne la mise en œuvre de ce dispositif sera déposé auprès de la 
direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi. Ce dépôt 
spécifique permettra de recueillir les éléments nécessaires à l’évaluation de l’expérimentation. 

Références : le présent décret est pris pour l’application de l’article 18 de la loi no 2014-873 du 4 août 2014 
pour l’égalité réelle entre les femmes et les hommes. Il peut être consulté sur le site Légifrance (http://www. 
legifrance.gouv.fr). 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport de la ministre des affaires sociales, de la santé et des droits des femmes et du ministre du travail, 

de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social, 
Vu le code du travail, notamment ses articles L. 1271-12, L. 3151-1 et L. 3152-1 ; 
Vu l’article 18 de la loi no 2014-873 du 4 août 2014 pour l’égalité réelle entre les femmes et les hommes ; 
Vu l’avis du Conseil supérieur de l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes du 

19 septembre 2014, 

Décrète : 

Art. 1er. – Lorsque la convention ou l’accord collectif de travail prévus à l’article L. 3152-1 du code du travail 
autorisent l’utilisation d’une partie des droits affectés sur le compte épargne-temps pour financer l’une des 
prestations de services prévues à l’article L. 1271-1 du même code en application de l’article 18 de la loi du 
4 août 2014 susvisée, le salarié adresse une demande à l’employeur précisant le montant des droits qu’il souhaite 
utiliser à cet effet. 

Ce financement s’effectue au moyen d’un chèque emploi-service universel dans les conditions prévues à 
l’article L. 1271-12 du même code. 

Les droits dont le salarié peut demander la conversion en chèque emploi-service universel sont ceux figurant au 
compte épargne-temps à la date de la demande, dans la limite fixée par la convention ou l’accord collectif de travail 
sans pouvoir excéder 50 % de ces droits. 

Art. 2. – La convention ou l’accord collectif mentionnés à l’article 1er du présent décret sont déposés à la 
direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi et à la direction 
des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi dans les conditions prévues à 
l’article D. 2231-2 du code du travail. 

19 décembre 2014 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Texte 69 sur 168 



L’évaluation de l’expérimentation est réalisée avant le 1er octobre 2016, notamment sur la base des éléments 
recueillis lors du dépôt mentionné au premier alinéa. Elle est rendue publique par le ministre chargé du travail. 

Art. 3. – La ministre des affaires sociales, de la santé et des droits des femmes, le ministre du travail, de 
l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social et la secrétaire d’Etat chargée des droits des femmes 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait le 17 décembre 2014. 
MANUEL VALLS 

Par le Premier ministre : 

Le ministre du travail, de l’emploi, 
de la formation professionnelle 

et du dialogue social, 
FRANÇOIS REBSAMEN 

La ministre des affaires sociales, 
de la santé 

et des droits des femmes, 
MARISOL TOURAINE 

La secrétaire d’Etat 
chargée des droits des femmes, 

PASCALE BOISTARD   
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